
La polémique se poursuit après la mystérieuse attaque du camp de Mukoni

  RFI, 08-02-2017  Tirs dans l'est du Burundi : les soldats arrÃªtÃ©s auraient Ã©tÃ© torturÃ©s  La polÃ©mique se poursuit, aprÃ¨s
des tirs entendus prÃ¨s d'un camp militaire situÃ© dans l'est du Burundi, dans la province de Muyinga, il y a une dizaine de
jours. L'armÃ©e avait Ã©voquÃ© des actes de banditisme, qui n'auraient pas fait de victimes. Mais une trentaine de
personnes, dont au moins 18 soldats, ont depuis Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es, et l'Association pour la protection des droits humains et
des personnes dÃ©tenues, fait Ã©tat, mardi 7 fÃ©vrier, de tortures Ã  leur encontre.  
  Dix-huit personnes avaient Ã©tÃ© prÃ©sentÃ©es devant des juges au dÃ©but de la semaine derniÃ¨re : toutes ont Ã©tÃ©
condamnÃ©es Ã  30 ans de prison. Deux des soldats Ã©taient apparus au procÃ¨s couchÃ©s sur des civiÃ¨res, l'un vomissant
du sang.Â La sociÃ©tÃ© civile avait dÃ©noncÃ© les tortures inhumaines.  Le prÃ©sident de l'Association pour la protection des
droits humains et des personnes dÃ©tenues (Aprodeh), Pierre-Claver Mbonimpa, ainsi que des tÃ©moins qui avaient
assistÃ© Ã  l'audience publique devant le tribunal de grande instance de Muyinga, avaient Ã©voquÃ© de graves sÃ©vices -Â des
sÃ©vices niÃ©s par la ministre burundaise de la Justice.  Mais mardi 7 fÃ©vrier, le prÃ©sident de l'Aprodeh est revenu Ã  la
charge avec de nouveaux Ã©lÃ©ments. Pierre-Claver Mbonimpa l'assureÂ : son association dÃ©tient aujourd'hui les preuves
des horreurs subies par les soldats arrÃªtÃ©s dans diffÃ©rents camps militaires Ã  la suite de la mystÃ©rieuse attaque du camp
de Mukoni, il y a une dizaine de jours.  Barres de fer et bains d'acide  RFIÂ a eu accÃ¨s Ã  des photos et tÃ©moignages de
ces prisonniersÂ : coups assÃ©nÃ©s avec des fers Ã  bÃ©ton, bain d'acide, certains forcÃ©s de manger des matiÃ¨res fÃ©cales...
Rien n'a Ã©tÃ© Ã©pargnÃ© Ã  ces hommes qui ont Ã©tÃ© Ã©parpillÃ©s dans plusieurs prisons du Burundi, selon M.Â Mbonimpa.  Â«Â La
ministre de la Justice avait encore niÃ©. Aujourdâ€™hui, nous avons des preuves, nous avons des photosÂ Â», explique Pierre-
Claver Mbonimpa. Un militaire aurait Ã©tÃ© dÃ©capitÃ©, ajoute-t-il, et son compagnon d'infortune aurait ensuite Ã©tÃ© obligÃ© de
tenir cette tÃªte entre ses mains alors qu'il Ã©tait en train d'Ãªtre torturÃ©, dÃ©crit le prÃ©sident de l'Aprodeh.  Ces photosÂ ? Des
faux, selon la ministre burundaise de la Justice, AimÃ©e Laurentine Kanyanaet. Alors que la police avait interdit jusqu'au
tÃ©lÃ©phone lors de l'audience, la ministre se demande pourquoi les journalistes n'ont fait ni photo, ni vidÃ©o du procÃ¨s. 
AimÃ©e Laurentine Kanyanaet affirme pourtant que les journalistes Â«Â pouvaient prendre des photosÂ Â». Â«Â Je crois que
vraiment, câ€™est de la fabrication de fausses preuves. Et si vous voulez la vÃ©ritÃ© venez constater, on va y aller ensemble,
on va constater.Â Â» Une invitation qu'il sera difficile d'honorer dans les conditions actuelles.  
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